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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7016 e seance, le 14 aout 2013, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », sa presidente a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme qu’il tient de la Charte des Nations 
Unies la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, sachant que 1’elimination de la piraterie et des vols a main 
armee en mer incombe aux Etats au premier chef. 

Le Conseil redit que c’est aux Etats de la region qu’il incombe au 
premier chef de lutter contre la menace de la piraterie et des vols a main armee 
en mer dans le golfe de Guinee et de s’attaquer a leurs causes sous-jacentes, en 
etroite cooperation avec les organisations de la region, ainsi que leurs 
partenaires. 

Le Conseil reaffirme son attachement a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’independance politique des Etats concernes. 

Le Conseil demeure vivement preoccupe par la menace que les actes de 
piraterie et vols a main armee commis en mer dans le golfe de Guinee font 
peser sur la navigation internationale, la securite et le developpement 
economique des Etats de la region, la securite et le bien-etre des gens de mer 
et d’autres personnes, ainsi que la securite des routes maritimes commerciales. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par le nombre et la 
violence des actes de piraterie et vols a main armee qui auraient ete commis en 
mer dans le golfe de Guinee pendant le premier semestre de 2013. 

Le Conseil rappelle que le droit international, tel que consacre dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982, 
definit le cadre juridique des activites maritimes, y compris la lutte contre la 
piraterie et les vols a main armee en mer. 

Le Conseil souligne qu’il est indispensable de coordonner les efforts au 
niveau regional pour definir une strategie globale de lutte contre la menace que 
represented les actes de piraterie et vols a main armee en mer, en vue de 
prevenir et dejouer ces activites criminelles, et note egalement qu’une 
assistance internationale s’inscrivant dans le cadre d’une strategie globale, 
s’impose pour appuyer les efforts deployes aux niveaux national et regional et 
aider les Etats Membres a prendre les dispositions necessaires face aux actes 



13-42754(F) 140813 140813 


Merd de re cycler 




S/PRST/2013/13 


de piraterie et vols a main armee en mer, ainsi qu’aux activites illicites 
connexes. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’adopter, sous la conduite des pays de 
la region, une approche globale pour lutter contre la menace que represented 
les actes de piraterie et vols a main armee dans le golfe de Guinee, ainsi que 
les activites criminelles connexes, et pour s’attaquer a leurs causes sous- 
jacentes. II mesure les efforts que deploient les pays de la region en vue 
d’adopter, dans le respect du droit international, des mesures appropriees pour 
lutter contre la piraterie et les vols a main armee en mer et la criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic de stupefiants, ainsi que d’autres 
mesures propres a ameliorer la surete et la securite maritimes. 

Le Conseil se felicite des initiatives deja prises, en cooperation avec 
LUnion africaine, par les Etats de la region et les organisations regionales, a 
savoir la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la 
Commission du golfe de Guinee (CGG) et 1’Organisation maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre (OMAOC), pour renforcer la surete et la 
securite dans le golfe de Guinee. 

Le Conseil se felicite de la tenue du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement du golfe de Guinee sur la surete et la securite maritimes, a 
Yaounde les 24 et 25 juin 2013. 

Le Conseil se felicite de E adoption a cette occasion du Code de conduite 
concernant la prevention et la repression des actes de piraterie, des vols a main 
armee a l’encontre des navires et des activites maritimes illicites en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, qui definit la strategic regionale en matiere de 
securite maritime et annonce la conclusion d’un instrument juridiquement 
contraignant. II encourage a cet egard tous les Etats de la region a signer et a 
mettre en oeuvre le Code de conduite aussitot que possible et leur demande de 
prendre, au niveau national, de nouvelles mesures pour lutter efficacement 
contre la piraterie et les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee. 

Le Conseil se felicite egalement de l’adoption, par les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays du golfe de Guinee, d’une declaration politique sur la 
surete et la securite maritimes et de 1’adoption, entre la CEE AC, la CEDE AO 
et la CGG, d’un memorandum d’accord sur la surete et la securite maritimes en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. Le Conseil souligne la necessite de 
coordonner les efforts aux niveaux national et regional en vue de mettre en 
oeuvre la strategic regionale de surete et de securite maritimes. 

Le Conseil se felicite en outre de la decision de creer au Cameroun un 
centre de coordination interregional charge de coordonner la mise en oeuvre de 
la strategie regionale de surete et de securite maritimes, qui devrait contribuer 
a la mise en place de mecanismes multinationaux et transregionaux embrassant 
l’ensemble de la region du golfe de Guinee. A cet egard, le Conseil note avec 
satisfaction le concours prete par 1’Organisation maritime internationale (OMI) 
aux Etats de la region et engage cette organisation a continuer d’aider les Etats 
du golfe de Guinee. 

Le Conseil renouvelle son appel aux Etats de la region pour qu’ils 
repriment la piraterie et le vol a main armee en mer dans leur droit penal 
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interne et poursuivent, dans le respect du droit international applicable, 
notamment du droit international des droits de rhomme, les auteurs d’actes de 
piraterie ou de vols a main armee en mer. Le Conseil reaffirme en outre qu’il 
faut diligenter sans tarder des enquetes et poursuites, conformement au droit 
international applicable, y compris le droit international des droits de 
Lhomme, non seulement contre les suspects captures en mer mais aussi contre 
quiconque incite a commettre de tels crimes ou les facilite intentionnellement, 
y compris les cerveaux des reseaux criminels de piraterie qui planifient, 
organisent, facilitent ou financent illegalement les attaques et en tirent un 
profit illicite. 

Le Conseil exhorte les Etats et les organisations internationales, ainsi que 
le secteur prive a mettre en commun, selon qu’il conviendra, tous elements de 
preuve, informations et renseignements dont ils disposent aux fins de la 
repression des actes de piraterie et vols a main armee en mer, et notamment de 
l’exercice de poursuites efficaces contre quiconque est soupcponne de ces actes 
ou de les avoir facilites, ceux qui sont condamnes de ce chef devant etre 
incarceres, et encourage les initiatives existantes ou nouvelles en la matiere. 

Le Conseil se felicite du concours que les Etats Membres de l’ONU et les 
organisations internationales apportent aux efforts deployes aux niveaux 
national et regional pour securiser les zones cotieres du golfe de Guinee et 
pourvoir a la surete et la securite maritimes. II engage les partenaires 
bilateraux et internationaux a aider, sur demande, les Etats et les organisations 
regionales, compte tenu des textes issus du Sommet de Yaounde, de leur 
application et des mesures de suivi y relatives, a se donner les moyens de 
combattre la piraterie et les vols a main armee en mer dans la region, 
notamment d’effectuer des patrouilles en mer et de mener des operations 
regionales dans le respect du droit international. 

Le Conseil remercie le Secretaire general du concours non negligeable 
qu’il a prete, par l’intermediaire du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC) et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest (UNOWA), a 1’organisation du Sommet et de la reunion 
ministerielle preparatoire tenue les 18 et 19 mars 2013 au Benin. Le Conseil 
engage le BRENUAC et l’UNOWA a continuer d’aider les Etats et les 
organisations sous-regionales a mettre en oeuvre les textes issus du Sommet de 
Yaounde, conformement a leurs mandats respectifs. 

Le Conseil prie le Secretaire general d’aider a mobiliser les ressources 
necessaires a la mise en oeuvre des textes issus du Sommet de Yaounde, ainsi 
qu’au renforcement des capacites nationales et regionales, en etroite 
consultation avec les Etats du golfe de Guinee, ainsi qu’avec les organisations 
regionales et les autres entites des Nations Unies competentes. 

Le Conseil prie en outre le Secretaire general de le tenir regulierement 
informe, par l’intermediaire du BRENUAC et de l’UNOWA, de la situation 
concernant la piraterie et les vols a main armee en mer dans le golfe de 
Guinee, y compris des progres realises dans la mise en oeuvre des textes issus 
du Sommet de Yaounde. » 
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